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Madame Geneviève Fioraso 

Ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche 

1 rue Descartes  

75231 Paris cedex 05 

 

 

 

Madame la Ministre, 

 

L’article 2 de votre projet de loi sur les universités a soulevé l’indignation de 

nombreux francophones de tous les bords politiques. 

J’ai travaillé naguère à la Délégation générale à la recherche scientifique dans le 

service des relations internationales et je sais de quoi je parle en matière de 

langue et de science. 

 

Vous faites preuve d’une impudence intolérable en osant prétendre que vous 

allez renforcer une soi-disant « attractivité »  de notre pays en prônant des 

enseignements en langue anglaise dans nos universités. Alors que l’objet de 

votre loi scélérate est tout le contraire. Le général de Gaulle et M. Mitterrand se 

faisaient une tout autre idée de la grandeur de la France… Jamais ils n’auraient 

toléré un tel abaissement, le tout pour satisfaire quelques mandarins et attraper 

quelques milliers d’étudiants étrangers. 

A qui ferez-vous croire que s’ils viennent étudier les sciences dans nos 

universités, ils ne sont pas capables d’apprendre aussi le français ? Ou alors, ce 

sont des minables dont nous n’avons pas besoin. 

Certes ce n’est pas d’hier que la droite a commencé le démantèlement de la loi 

Toubon et des arrêtés de terminologie. Mais, vous, vous ajoutez l’odieux à la 

stupidité. 

Vous ignorez qu’une politique est globale et qu’on ne doit pas faire de 

discrimination entre la science, la technique et la culture. Tout est politique. Une 

politique c’est une pensée au service d’une action. Vous n’avez ni l’une ni 

l’autre. Vos seules mamelles sont la lâcheté et l’aveuglement. 

Et au moment où vous voulez rallier un quarteron d’étudiants étrangers qui ne 

demandaient rien, vous allez nuire aux étudiants français qui ont, comme 

contribuables, un droit imprescriptible à être enseignés en français. Et pire 

encore, en soutenant ce projet vous portez un tort énorme à tous les étudiants 

francophones du monde – eux, ils sont plusieurs millions  en les soumettant à 

une double peine : à partir de leurs langues nationales et régionales, ils font 



l’effort (et nous font l’honneur) de parler notre langue et vous allez les 

condamner à apprendre l’anglais, langue de gens qui n’ont jamais cessé de saper 

nos efforts de construction de l’Europe. 

 

Je vous demande donc, avec la plus grande véhémence, de retirer votre article 2. 

 

Mon exigence est gravissime. Je vous tiendrai pour responsable personnellement 

du sort qui sera fait à  cet article et je vous promets de tout faire auprès de vos 

électeurs pour dénoncer l’aveuglement de ce projet. Ne doutez pas de notre 

combativité. 

 

Etant lorrain, je ne suis pas accoutumé à pardonner les offenses et je considère 

que celle que vous faites à la langue française est criminellement stupide. 

 

Pour couronner le tout, je vous adresse la décision du tribunal de Milan qui 

condamne l’université pour des faits aussi choquants que ceux que je dénonce 

ici. Nous vous traînerons donc devant les tribunaux et devant le Conseil 

constitutionnel en nous appuyant sur la jurisprudence de l’Italie, pays qui ne 

nous a pourtant pas donné toujours l’exemple d’une fermeté linguistique à toute 

épreuve. Sachez que je me bats depuis 45 ans pour la défense de notre langue et 

que je ne laisserai pas passer les manquements que je condamne. 

 

Hubert JOLY 

Secrétaire général 

 

 


